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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES               Au Puy en Velay, le 1er septembre 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE HAUTE-LOIRE
17, rue des Moulins. BP 10351
43012  LE PUY-en-VELAY CEDEX

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle support et expertise

L’administratrice générale des finances publiques,

Directrice départementale des finances publiques de Haute-Loire ,

Vu le décret  n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant  règlement  général  sur  la  Comptabilité
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale de Haute-Loire ;

Vu le décret  du 6  juin  2016 portant  nomination de  Mme Valérie MICHEL-MOREAUX,  administratrice
générale  des  finances  publiques,  en  qualité  de  directrice  départementale  des  finances  publiques  de
Haute-Loire ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 7 juin 2016 fixant au 1 er juillet 2016
la date d’installation de Mme Valérie MICHEL-MOREAUX dans les fonctions de directeur départemental
des finances publiques de Haute-Loire ;

Décide :

Article 1 : Suite à des mouvements de personnels, délégation spéciale de signature pour signer les pièces
ou documents relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux
d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est
donnée à : 
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1. Pour la Division Ressources : 

M.  Bernard  ROUCHON,  Inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques,  responsable  de  la  division
Ressources 
Cette délégation spéciale ne s’applique pas aux décisions de gestion des personnels et aux actes de
notation.

Mme Martine DERIAUX, Inspectrice divisionnaire des finances publiques, chargée de mission.

Pour le service «     Ressources humaines     » 

Mme Marie-Line TRINTIGNAC, Inspectrice des finances publiques, chef du service Ressources Humaines
Cette délégation spéciale ne s’applique pas aux décisions de gestion des personnels et aux actes de
notation.

Pour le service «     Budget, Immobilier, Logistique     » : 

M. Serge CHABANON, à compter du 23 octobre 2019, Inspecteur des finances publiques, chef du service
Budget Immobilier Logistique.
Sont exclus du champ de la présente délégation spéciale tous les actes du service afférents à l’exercice
des missions exclusivement dévolues à l’ordonnateur secondaire délégué.

2. Pour la Division Stratégie et les « Affaires Économiques » : 

Mme Elisabeth PARET, Inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division Stratégie
et chargée de la mission « Affaires économiques ».

Pour le service «     Stratégie, Contrôle de gestion, Qualité de service, Formation professionnelle     »

Mme Anne-Sophie DEVEAUX, Inspectrice des finances publiques, chef du service.

3.   Pour la Division État – Service « Comptabilité – Dépôts et services financiers »  :

La  délégation  spéciale  de  signature  pour  ce  service  est  réservée  aux  actes  de  gestion  courante,
déclarations de recettes, bordereaux d'envoi et lettres-types :
M. Jean-Guy MASSARD,  Inspecteur des finances publiques, chef du service ;
M. Samuel LE GUILLOUX,  Contrôleur principal des finances publiques.
Mme Florence VERDIER, Contrôleuse principale des finances publiques ;
Mme Nathalie PORTAL, Contrôleuse principale des finances publiques.

Délégation spéciale de signature pour signer tous les documents nécessaires à l'exercice des fonctions de
caissier attribuée à Mme Jocelyne CHANAL, Agente d'administration principale des finances publiques.

Délégation spéciale de signature réservée aux actes de gestion courante du service (partie dépôts et
services  financiers »  attribuée  à  M.  Romain  COUVE,  Agent  d'administration  principal  des  finances
publiques.

4.   Pour la Cellule Qualité Comptable :

Délégation spéciale de signature réservée aux actes de gestion courante du service attribuée à M. Mickael
SALVI, pour les actes de gestion courante du service CQC.
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Article  2 :  La  présente  décision  annule  et  remplace  la  décision  de  délégation  spéciales  signée  le
13mars 2018.

Article 3 : La présente décision prend effet le 1er septembre 2019.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

L’Administratrice Générale des Finances Publiques,
Directrice Départementale des Finances Publiques,

Signé

Valérie MICHEL-MOREAUX
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service de l’aménagement du territoire,
de l’urbanisme et des risques naturels

Arrêté N° DDT – 2019-078 du 31 décembre 2019 
portant approbation du plan de prévention du risque d’inondation (PPRI)

de la Dunières et de ses affluents sur la commune de RIOTORD

Le Préfet de la Haute-Loire
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de l’Ordre du Mérite Agricole

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 562-1 à 8 et R. 562-1 à 10 relatifs aux
plans de prévention des risques naturels prévisibles, L. 123-1 à 19 et R. 123-1 à 44 relatifs
aux enquêtes publiques ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L.153-60 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur
Nicolas de MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le plan de gestion du risque inondation du bassin Loire-Bretagne 2016-2021 du 23 novembre
2015 ;

Vu la circulaire du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs, la concertation avec la
population et l’association des collectivités territoriales dans les plans de prévention des
risques naturels prévisibles ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DDT-2018-015 en date du 05 mars 2018 prescrivant l’établissement
d’un plan de prévention du risque inondation (PPRI) sur la commune de Riotord ;

Vu l’avis favorable de la Chambre d’Agriculture du 11 janvier 2019 ;

Vu l’avis favorable de la commune de Riotord du 22 février 2019 ;

Vu les avis réputés favorables de la communauté de communes du Pays de Montfaucon, du
Conseil Départemental de la Haute-Loire et du centre national de la propriété forestière ;

Vu l’arrêté préfectoral n°BCTE-2019/90 du 18 juillet 2019 prescrivant l’enquête publique
relative au projet d’établissement d’un plan de prévention du risque inondation sur la
commune de Riotord, du 17 septembre au 18 octobre 2019 inclus ;

Vu les résultats de l’enquête publique et notamment les conclusions du commissaire enquêteur
en date du 12 novembre 2019, émettant un avis favorable ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr
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ARRÊTE

Article 1er - Est approuvé, tel qu’il est annexé au présent arrêté, le plan de prévention du risque
inondation de la Dunières et de ses affluents sur la commune de Riotord.

Article 2 - Le dossier comprend :
• une note de présentation
• un plan de zonage réglementaire
• un règlement
• deux annexes

Article 3 - Le présent arrêté et le dossier qui lui est annexé seront tenus à la disposition du public
dans les lieux suivants :

• préfecture de la Haute-Loire,
• direction départementale des territoires,
• mairie de Riotord,
• siège de la communauté de communes du Pays de Montfaucon

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le maire de Riotord et le directeur
départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Il sera notifié au président de la communauté de communes Pays de Montfaucon et à la directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne - Rhône-alpes

Copie du présent arrêté sera affichée en mairie de Riotord et au siège de la communauté de
communes Pays de Montfaucon pendant un mois.

Le présent arrêté sera publié dans un journal diffusé dans le département.

Fait au Puy-en-Velay, le 31 décembre 2019

signé

Nicolas de MAISTRE

Voies et délais de recours –

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, soit d’un recours

gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire, soit d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de

l’environnement.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent

arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le

délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

2/2
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des collectivités territoriales et de l’environnement

ARRETE N° BCTE/2020/       du 

portant modification des statuts de la communauté de communes Brioude Sud Auvergne

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Chevalier de l’Ordre du Mérite Agricole,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5211–17, L.5211-20 et L.5214-
16 ;

VU  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  mars  2019  portant  nomination  de  M.  Nicolas  de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté préfectoral du 28 décembre 1999 modifié portant création de la communauté de communes du
Brivadois ;

VU l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION N° 2019-62 du 29 mai 2019 portant délégation de signature à
M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté  n°BCTE/2018/141 du 6 décembre 2018 portant  fusion des  communautés  de communes du
Brivadois et du Pays de Blesle étendue aux communes d’Agnat, Frugière le Pin, et de Saint Ilpize ;

VU la délibération du conseil communautaire du 30 septembre 2019 décidant la modification des statuts de
la communauté de communes Brioude Sud Auvergne ;

VU les délibérations des conseils municipaux approuvant les modifications statutaires :

Agnat  (18  octobre  2019),  Blesle  (29  novembre  2019),  Bournoncle-Saint-Pierre  (28  novembre  2019),
Brioude (22 octobre 2019), Chaniat (8 novembre 2019), Cohade 12 novembre 2019), Frugière-le-Pin (12
novembre 2019),  Grenier-Montgon (12 novembre 2019),  Lamothe  (14 novembre 2019),  Lavaudieu  (25
novembre 2019),  Lorlanges (25 novembre 2019), Lubilhac (29 novembre 2019), Paulhac (13 novembre
2019), Saint-Etienne-sur-Blesle (20 octobre 2019), Saint-Géron (9 janvier 2020),Saint-Ilpize (4 novembre
2019), Saint-Just-près-Brioude (17 octobre 2019), Saint-Laurent-Chabreuges (décembre 2019), Torsiac (11
décembre 2019), Vieille-Brioude (29 novembre 2019) ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

   Horaires d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)
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Vu les délibérations des conseils municipaux refusant les modifications statutaires :

Autrac (18 novembre 2019), Beaumont (7 novembre 2019),  Javaugues (15 novembre 2019, Saint-Beauzire
(28 octobre 2019) ;

Considérant que la majorité qualifiée est atteinte ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRETE

Article 1er :  Sont approuvés les statuts de la Communauté de communes de Brioude Sud Auvergne tel que
suit : 

Article 1  er     : Communes membres     :  

Sont membres de la Communauté de communes de Brioude Sud Auvergne :

Agnat ;  Autrac,  Beaumont ;  Blesle ;  Bournoncle-Saint-Pierre ;  Brioude ;  Chaniat ;  Cohade ;  Espalem ;
Fontannes ; Frugière le Pin ; Grenier-Montgon ; Javaugue ; Lamothe ; Lavaudieu ; Léotoing ; Lorlanges ;
Lubilhac ; Paulhac ; Saint-Beauzire ; Saint-Etienne-sur-Blesle ; Saint-Géron ; Saint-Ilpize, Saint-Just-près-
Brioude ; Saint-Laurent- Chabreuge ; Torsiac ; Vieille-Brioude.

Article 2     : Siège de la Communauté de communes de Brioude Sud Auvergne   

Le siège de la Communauté de communes de Brioude Sud Auvergne est situé au 2 bis rue du 21 juin 1944
à Brioude.

Article 3     : Compétences  

I – Compétences Obligatoires

La  communauté  de  communes  exerce  de  plein  droit  en  lieu  et  place  des  communes  membres  les
compétences relevant de chacun des groupes suivants :

• Aménagement  de  l’espace  pour  la  conduite  d’actions  d’intérêt  communautaire ;  schéma  de
cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d’urbanisme, document d’urbanisme tenant lieu de
la carte communale ;

• Action de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 ; création,
aménagement  entretien  et  gestion  de  zones  d’activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme ;

• Gestion  des  milieux  aquatiques  et  prévention  des  inondations,  dans  les  conditions  prévues  à
l’article L. 211-7 du Code de l’environnement.

•  Création, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains
familiaux locatifs définis au 1 et 3 du II de l’article 1 er de la loi n°200-614 du 5 juillet 2000 relative à
l’accueil et l’habitat des gens du voyage ;

• Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.
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II – Compétences optionnelles

La communauté de communes exerce , en lieu et place des communes, pour la conduite d’actions d’intérêt
communautaire, les compétences relevant des groupes suivants :

• Protection  et  mise  en  valeur  de  l’environnement,  le  cas  échéant  dans  le  cadre  de  schémas
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ;

• Politique du logement et du cadre de vie ;

• Création, aménagement et entretien de la voirie communautaire ;

• Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipement  de  l’enseignement  préélementaire  et
élémentaire d’intérêt communautaire ;

• Création et gestion des maisons de services au public et définition des obligations de service au
public y afférentes en application de l‘article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits
des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

III – Compétences facultatives

Toute autre compétence relevant du champ des compétences des communes (CGCT, art. L. 2121-29) peut
être inscrite dans les statuts de la communauté comme compétence facultative, à la condition qu’ils soient
votés selon la procédure du transfert de compétence (CGCT, art. L. 5211-17).

• Actions de promotion et de valorisation de la vallée de l’Allier et de la Vallée de l’Alagnon - 
- Construction et gestion d’un bâtiment « sanitaire stockage poste de surveillance » à la plage de 
Bageasse avec surveillance organisée par la CCBSA en période estivale
- Construction d’un bâtiment d’accueil touristique sur la commune de Lavaudieu
- Définition et mise en œuvre d’un programme d’actions de valorisation touristique de la Vallée de 
l’Alagnon
- Valorisation des terrasses de Léotoing.
- Mise en valeur touristique des éléments patrimoniaux des communes par la réalisation et la

diffusion  d’une  présentation  virtuelle  de  chaque  commune  complétée  par  la  création,  la

diffusion  de  visites  virtuelles  pour  les  communes  référencées  dans  un  guide  de  portée

nationale. Seuls 80 % du coût de la réalisation de visites virtuelles relèvera de la valorisation

touristique et à ce titre de la compétence communautaire. Les communes partenaires devront

s’engager par convention à participer pour la mise en œuvre de ce projet.

• Conception,  réalisation  et  gestion  d’équipements  touristiques  (autres  que  des  équipements
d’accueil et d’hébergement) à l’exception de la construction et gestion d’un gîte touristique sur le secteur
de Bageasse.

• Promotion de la randonnée par l’édition de topoguides et/ ou de rando fiches sur l’ensemble du
territoire.

• Soutien aux actions de communication des manifestations culturelles portées par les associations
dont le siège se situe sur une commune de la CCBSA et qui contribuent au rayonnement du territoire.
Sont concernées :
 - les manifestations se déroulant sur le territoire de la CCBSA avec plusieurs représentations ou 

temps d’animation (minimum trois)
- les manifestations se déroulant sur plusieurs communes de la CCBSA dans un but de maillage 
culturel de notre territoire.

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

   Horaires d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)
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Pour les manifestations dont le budget est d’au moins 50 000€ avec des cofinancements des communes de
la Région et/ ou du Département, la CCBSA soutiendra dans la limite de 10 % du budget avec un plafond
de 5000€.

En complément de ces manifestations et en lien avec tous les acteurs du secteur notamment la DRAC et le
Département, la CCBSA souhaite proposer une itinérance culturelle qui animerait au moins la moitié des
communes par an. Pour se faire chaque année un appel à projets sera lancé de manière à animer au moins
la moitié des communes du territoire. La CCBSA interviendra en fonction du budget de la manifestation,
au maximum à hauteur de 1500€ par manifestation. 

• Réalisation d’actions visant au maintien ou à l’accompagnement à l’installation des professions
médicales et paramédicales dans une démarche concertée de structuration de l’offre de soin et mise en
œuvre des démarches d’actions sociales menées dans le cadre de la Charte de Cohésion Sociale du Pays de
Lafayette.

• Téléphonie mobile : impulser et accompagner le déploiement de la téléphonie mobile.

• Soutient à la Mission Locale pour l’emploi des jeunes.

Article 4     : Adhésion de la Communauté de communes de Brioude Sud Auvergne à des associations ou  
syndicats mixtes.

La Communauté de communes de Brioude Sud Auvergne peut adhérer à des associations et à des syndicats
mixtes existants ou à créer par simple délibération du conseil communautaire, sans qu’une adhésion ne soit
subordonnée à l’accord des conseils municipaux des communes membres donné dans les conditions de
majorité requise pour la création de la communauté.

Article 5     : Durée d’institution  

La Communauté de communes de Brioude Sud Auvergne est instituée pour une durée illimitée. Elle peut
être dissoute dans les conditions fixées par la loi. 

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et la sous-préfète de Brioude sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au président de la
communauté de communes Brioude Sud Auvergne et aux maires des communes membres.

Au Puy-en-Velay, le 

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Signé

Rémy DARROUX

Voies et délais de recours – 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Haute-Loire  et  d’un  recours

hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté

peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux

mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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de transformation et l'installation d'un poste de livraison de
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Christophe-sur-Dolaizon
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2020/16 du 20 janvier 2020 portant prorogation de la durée de validé de l'enquête
publique relative à la demande de permis de construire d'une centrale photovoltaïque au sol et 6 postes

de transformation et l'installation d'un poste de livraison de la centrale situés au lieu-dit "la clé des
champs"- Saint Christophe-sur-Dolaizon

Le préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Chevalier de l'Ordre du Mérite Agricole 

Vu le code de l'urbanisme et notamment son article R 424-21 ;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L 121-17 et R 123-24 ;

Vu le décret du président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de M. Nicolas de MAISTRE
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  SG/Coordination  2019-62 du  29  mai  2019 portant  délégation  de  signature  à  
M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu les demandes de permis de construire PC 043 174 13 P0004 et PC 043 174 13 P0004 - T01 déposées par
la société Enel Green Power France  le 11 septembre 2013 pour l'installation d'un parc photovoltaïque au sol
et l'installation du poste de livraison de la centrale situés au lieu-dit "la clé des champs" à Saint Christophe-
sur-Dolaizon ;
Vu l'avis de l'autorité environnementale émis le 25 avril 2014 par le directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement Auvergne en application de l'article L 122-1 du code de l'environnement ;
Vu l'arrêté n° DIPPAL-B3-2014-73 du 27 mai 2014 portant ouverture d'une enquête publique préalable à la
demande de permis de construire délivré au nom de l'Etat déposée par la société Enel Green Power France
pour la création d'un parc photovoltaïque au sol au lieu-dit "la Clé des Champs", sur la commune de Saint
Christophe-sur-Dolaizon ;
Vu le rapport, les conclusions et l'avis favorable de M. Yves CHAVENT du 28 août 2014 ;
Vu  l'arrêté du 22 octobre 2014 accordant à la société Enel Green Power France le permis de construire pour
l'installation d'un parc photovoltaïque au sol et la construction du poste de livraison de la centrale  situés au
lieu-dit "la clé des champs"- Saint Christophe-sur-Dolaizon ;
Vu l'action juridictionnelle  devant  le  tribunal  administratif  de  Clermont-Ferrand ayant  eu pour  effet,  en
application de l'article R 424-19 du code de l'urbanisme, de suspendre le délai de validité du permis de
construire du 12 mars 2015 au 28 juin 2016 ;
Vu l'arrêté du 8 juin 2015 transférant le permis de construire d'un parc photovoltaïque au sol et d'un poste de
livraison de la centrale  situés au lieu-dit "la clé des champs"- Saint Christophe-sur-Dolaizon à la société
Boralex opérations et développement représentée par M. Patrick Decostre ;
Vu la fusion effective le 1er septembre 2018 de la SAS Boralex opérations et développement et la SAS
Boralex devenant SAS Boralex ;
Vu l'arrêté du 7 février 2019 prorogeant le permis de construire PC 043 174 13 P0004 et PC 043 174 13
P0004  -  T01  à  la  SAS  Boralex  pour  l'installation  d'une  centrale  photovoltaïque  au  sol  et  6  postes  de
transformation et la construction du poste de livraison de la centrale  situés au lieu-dit "la clé des champs"-
Saint Christophe-sur-Dolaizon  jusqu'au 7 février 2020 ;
Vu la demande de la SAS Boralex du 21 août 2019 relative à la demande de prorogation de la validité de
l'enquête publique susvisée préalable au permis de construire PC 043 174 13 P0004 et PC 043 174 13 P0004
- T01 délivré le 22 octobre 2014 ;
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CONSIDÉRANT que, conformément à l'article  L 123-17 du code de l'environnement, l'enquête publique qui
s'est réalisée du 30 juin 2014 au 30 juillet 2014 pour le projet d'implantation d'une centrale photovoltaïque au
sol  et  d'installation  du  poste  de  livraison  de  la  centrale  situés  au  lieu-dit  "la  clé  des  champs"-  Saint
Christophe-sur-Dolaizon est valable pendant une durée de 5 ans ;
CONSIDÉRANT que, conformément à l'article R 123-24 du code de l'environnement, passé ce délai une
nouvelle enquête doit être conduite, à moins qu'une prorogation de la durée de validité de l'enquête susvisée
ne soit décidée par le préfet ;
CONSIDÉRANT que  la  demande  de  la  SAS  Boralex  n'implique  aucune  modification  du  projet  initial
présenté lors de l'enquête publique organisée du 30 juin au 30 juillet 2014 ;
CONSIDÉRANT la décision tacite intervenue le 21 octobre 2019 prolongeant la demande de permis de
construire d'une centrale photovoltaïque au sol et 6 postes de transformation et l'installation d'un poste de
livraison de la centrale situés au lieu-dit "la clé des champs"- Saint Christophe-sur-Dolaizon ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

Article 1  er   -  La durée de validité de l'enquête publique, préalable au permis de construire d'une centrale
photovoltaïque au sol et du poste de livraison situés au lieu-dit "la clé des champs" sur le territoire de la
commune de Saint Christophe-sur-Dolaizon qui s'est déroulée du 30 juin 2014 au 30 juillet 2014 est prorogée
pour une durée de cinq ans à compter du 22 octobre 2019, soit jusqu'au 22 octobre 2024.

Article 2 -  Le présent arrêté sera notifié au demandeur et au directeur départemental des territoires de la
Haute-Loire. Il sera affiché par le maire de Saint Christophe-sur-Dolaizon pendant une durée d'un mois. Un
certificat d'affichage produit par le maire justifiera de l'accomplissement de cette formalité. Il sera également
publié sur le site internet et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "télérecours citoyens"
accessible sur le site internet www.telerecours.fr

Article  4 -  Le secrétaire  général  de  la préfecture  de la  Haute-Loire,  le  maire  de la  commune de Saint
Christophe-sur-Dolaizon,  le  directeur  départemental  des  territoires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 20 janvier 2019

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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de loisirs Distra Kart

à Saint Paulien
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84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires

d'Auvergne-Rhône-Alpes

43-2020-01-28-003

SKM_C25820012814420 

Décision de délégation de signature du Chef

d'établissement de la Maison d'arrêt du Puy en Velay, du

28 janvier 2020.
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